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Résumé : Face à l’environnement global incertain et une globalisation accélérée des 
marchés, la vie économique est marquée ces dernières années par un comportement 
stratégique des firmes sur les marchés. Il s’agit ici de la croissance remarquable des 
accords de coopération. Dans la littérature économique, ce phénomène a été analysé en 
terme de coût de transaction généré lors de l’organisation des activités économiques par 
les firmes. En plus, la coopération a été également expliquée en terme de similitude 
et/ou de complémentarité des activités de la firme. En revanche, le pouvoir explicatif de 
ces approches théoriques de la coopération est limité en raison de l’unité de mesure 
prise en compte dans le choix des structures d’organisationnelles. En effet, vu l’intensité 
de la concurrence sur les marchés et l’incertitude qui règne, les firmes n’ont plus le 
temps d’arbitrer entre marché-coopération-hiérarchie. Nous assistons désormais à des 
coopérations plus globalisées et plus complexes tels que le sont les coalitions et les 
réseaux inter-firmes. Ce développement remarquable des accords de coopération est 
essentiellement constaté dans les secteurs intensifs en R&D. Ceci étant, le secteur bio-
pharmaceutique constitue un modèle idéal pour appliquer cette nouvelle structure des 




Abstract: Facing an uncertain global environnement and an accelerated globalization of 
markets, the economic context has been characterized during these last years by a 
srategic behaviour of firms. It concerns the notable increase of cooperation agreements. 
In the economic literature this phenomenon has been analysed in terms of transaction 
costs generated by firms in their economic activities. Moreover, the cooperation has also 
been explained in terms of similarity and complementarity of firms’ activities. On the 
other hand, the explanatary power of these theoretical approaches of cooperation is 
limited, owing to the measurement unit taken into account for the choice of 
organisational structures. Indeed, regarding competition intensity on the markets and 
uncertainty, firms have no more time to arbitrate between market - cooperation - 
hierarchy. From now on, we notice that the cooperations are more globalized and more 
complex, just as the coalitions and the interfirm networks. This outstanding 
developement of cooperation agreements is more unable in R&D intensive sectors. The 
biopharmaceutical sector appears like an ideal example to implement this new structure 












© Laboratoire Redéploiement Industriel et Innovation 
Université du Littoral Côte d’Opale, décembre 2004 
  2LES RAPPROCHEMENTS STRATEGIQUES INTER-FIRMES 











INTRODUCTION GENERALE  
 
1. Coopération et organisation 
1.1. La coopération comme forme d’organisation intermédiaire 
1.2. La coopération comme forme d'organisation à part entière 
1.3. L’incertitude et la rationalité dans la théorie de la firme 
1.4. La nouvelle approche de l’interation inter-firmes : la coopération comme 
trajectoire naturelle 
1.4.1. Vers une réticulation de l’organisation industrielle 
1.4.2. Le réseau réducteur de risque et d’incertitude 
 
2. Relations inter-firmes dans l’industrie bio-pharmaceutique 
2.1. La coopération et la concurrence 
2.2. Coopération et dynamique de l’innovation 
2.3. Les coopérations inter-firmes en R&D dans une perspective d’innovation 
2.4. La coopération comme une réponse aux barrières à l’innovation et à la 
concurrence intense dans l’industrie biotechnologique 

























  3INTRODUCTION GENERALE 
 
La croissance remarquable des accords de coopération pour organiser tant les activités 
économiques que les projets d’innovation est sans doute le phénomène qui a marqué le 
comportement des firmes dans les années quatre-vingt. Cet essor considérable des accords de 
coopération n’a pas manqué de susciter une abondante littérature théorique dans la mesure où 
les multiples approches théoriques (en économie comme en gestion) s’intéressant à ce 
phénomène (théorie des coûts de transaction, théorie des organisations, etc.) ne sont guère 
suffisantes. Le pouvoir explicatif de ces théories aux coopérations est donc limité. En effet, vu 
l’intensité de la concurrence sur les marchés et l’incertitude qui règne, les firmes n’ont plus le 
temps d’arbitrer entre marché - coopération - hiérarchie. Par conséquent, notre analyse 
débouche logiquement sur un besoin d’une nouvelle approche, d’une nouvelle proposition 
permettant l’explication des formes de coopération actuelles dans un environnement global 
incertain et face à une globalisation accélérée des marchés.  
 
Nous partons donc d’une hypothèse simple consistant à dire que les rapprochements inter-
firmes sont incontournables et le comportement des firmes constaté actuellement et 
auparavant par l’accroissement phénoménal de ces relations (que ce soit horizontales ou 
verticales) est dû aux incitations qui contraignent les firmes. Désormais, il nous semble 
nécessaire de réfléchir à une approche des relations inter-firmes intégrant la coopération 
comme dimension permanente due aux incitations. Il s’agit donc pour nous de présenter des 
arguments permettant de basculer progressivement vers une approche à la fois élargie et plus 
complexe des relations inter-firmes. En effet, les nouvelles formes d’interactions se 
caractérisent par un nouveau mode d’organisation de l’activité économique plus collectif, tels 
que le sont les coalitions et les réseaux inter-firmes (A. Hamdouch, 2003). 
 
Ce développement remarquable des accords de coopération est beaucoup constaté dans les 
secteurs intensifs en R&D. Ceci étant, le secteur bio-pharmaceutique constitue donc un 
modèle idéal pour tester notre hypothèse et l’appliquer à la nouvelle structure des marchés 
mondiaux de plus en plus consolidée sous forme de coalitions et réseaux inter-firmes. Cette 
nouvelle logique a incité les firmes à adhérer aux structures les plus avancées. D’où 
l’interrogation sur les déterminants de ces rapprochements dans la bio-pharmacie dont 
l’identification n’est pas toujours aisée. Cette logique manifeste en tout cas que l’engagement 
de la firme dans un accord de coopération ne peut se comprendre qu’en tenant compte du 
facteur incontournable de cette dernière. C’est sans doute parce que les activités d‘innovation 
conditionnent la compétitivité et parfois la survie des firmes (tout en présentant des difficultés 
considérables). 
 
L'analyse empirique adoptée repose sur des études de cas fondées sur une démarche 
hypothético-déductive. Les hypothèses énoncent le sens et le type des relations supposées 
exister entre les concepts inclus dans le modèle, puis sont testées sur le terrain afin de vérifier 
si les suppositions avancées correspondent bien à la réalité. Notre objectif consiste donc à 
exploiter ces études et à les adapter selon notre modèle théorique. En ce sens, la 
compréhension de la dynamique des relations inter-firmes dans la bio-pharmacie sera testée à 
travers plusieurs modèles économétriques. Les résultats obtenus sont conformes avec notre 
démarche  théorique et confirment à la fois qu’actuellement  les coopérations dans le secteur 
bio-pharmaceutique sont une réponse à l’environnement spécifique dans lequel exercent les 
firmes ainsi qu’une solution coopérative est toujours réductrice de risque et d’incertitude. 
 
 
  41. Coopération et organisation 
 
1.1. La coopération comme forme d’organisation intermédiaire  
 
La théorie institutionaliste accorde à l’organisation des activités économiques une place assez 
importante. En focalisant sur une analyse en terme de coût de transaction pour Coase, la firme 
et le marché constituent deux formes alternatives d’organisations  économiques où la 
coordination
1 est assurée, respectivement, soit par le système hiérarchique, soit par le système 
de prix (le marché). Cette dichotomie stricte entre firme et marché a été réduite par Oliver 
Williamson en spécifiant un continuum de modalité de coordination entre les deux extrémités. 
La coordination au sein des formes intermédiaires est associée conjointement par le système 
de prix et le système hiérarchique.  
 
D’après un constat de Robertson, Coase soulève le problème de la coordination dans son 
article de 1937. D’après ce dernier l’idée consiste à dire que si, sur les marchés, les agents 
économiques se coordonnent inconsciemment par le système de prix, au sein de la firme, la 
coordination est réalisée de manière consciente par l’autorité de la hiérarchie. Autrement dit, 
la firme se caractérise par une coordination administrative, le marché par le système de prix. 
Une fois cette conception binaire stricte de la coordination économique affirmée, il reste à 
expliquer comment se fait le choix entre ces deux opposés, entre coordination par le marché et 
coordination par la hiérarchie. 
 
La règle de décision est donc la suivante : la firme se substitue ainsi au marché lorsque la 
coordination interne permet une économie de ces coûts. La firme grandit en organisant des 
transactions supplémentaires en interne. Une transaction additionnelle est organisée en interne 
tant que son coût d’organisation dans la firme est plus faible que celui relatif au recours à une 
autre firme. Toutefois, l’analyse en terme de coût de transaction de Coase affirme une 
distinction tranchée entre une coordination contractuelle et coordination hiérarchique et 
masque, par conséquent, une possibilité d’un accord mixte, en l’occurrence la coordination 
inter-firmes. Cette approche ne permet pas et ne fournit pas donc les moyens pour comprendre 
les coopérations. 
 
Ce qui différencie la théorie de O.E. Williamson de celle de R. Coase est l’éventail de choix 
plus large entre les deux modes polaires, la firme et le marché. Autrement dit, au-delà du 
calcul optimal des coûts de transaction élaboré par R.H. Coase pour identifier les bornes de la 
ligne entre coordination marchande et coordination interne, la différenciation des transactions 
permet de distinguer trois modes de coordinations : le marché, les formes intermédiaires et la 
hiérarchie. 
 
Les fondements du modèle de Williamson repose sur deux principaux piliers : les hypothèses 
comportementales et les caractéristiques des transactions. Williamson a supposé deux 
hypothèses comportementales : la rationalité limitée conçue à partir des travaux de H. Simon 
en 1947 pour marquer les limites des capacités cognitives des individus, et l’opportunisme 
pour tenir compte de l’intérêt personnel. Le 2
eme grand pilier de la théorie de Williamson 
concerne la nature des transactions. Les coûts d’une transaction donnée sont fonction de ses 
attributs. Trois attributs principaux sont identifiés par Williamson (1975) : la spécificité des 
actifs engagés, l’incertitude pesant sur la transaction et la fréquence des échanges.  
 
                                                 
1 Par coordination, on entend le mode d’interaction entre les acteurs économiques. La coopération est  une des 
modalités de cette interaction. 
  5La firme arbitre entre internaliser une transaction ou continuer à l’acquérir sur le marché sur 
la base d’une combinaison de l’ensemble de composantes constituant le modèle. Nous 
pouvons donc dire qu’une firme munie d’un comportement rationnel (rationalité limitée au 
sens de Simon), saisissant toute opportunité, pourrait favoriser son intérêt personnel sous une 
incertitude (au sens de Williamson) plus ou moins élevée, et déciderait ensuite du choix d’une 
internalisation ou non, tout en combinant le degré de spécificité de la transaction et sa 
fréquence. 
 
Dans ce contexte, la décision sera prise selon les coûts de transaction générés par chaque 
mode d’organisation. Selon Williamson, la coopération apparaît comme une forme 
intermédiaire d’organisation permettant d’éviter à la fois une internalisation des opérations au 
sein d’une firme, et au recours aux pures relations instantanées de marché; ce qui permet une 
optimisation des coûts de transaction. La variable la plus discriminante pour expliquer le 
choix des formes d’organisation est la spécificité des actifs. En particulier, elle est 
déterminante dans l’explication des processus de coopération inter-firmes qui font l’objet de 
notre analyse. La coopération apparaît donc bien comme le résultat d’un arbitrage sur les 
coûts de transaction, et elle s’explique notamment par le degré de spécificité des actifs mis en 
jeu. Toutefois, l'apport de Williamson pour comprendre les coopérations ne répond pas à la 
question de savoir dans quelle mesure les coûts de transaction du marché peuvent être réduits 
au sein de la firme (coûts de transaction dans la firme inférieurs aux coûts de transaction sur le 
marché). 
 
En plus, l’hypothèse de l’opportunisme dans la théorie de Williamson - empruntée de la 
micro-économie néoclassique consistant à dire que l’agent économique est défini comme 
recherchant la maximisation de son utilité - fait cependant l’objet de plusieurs critiques dans 
de nombreuses analyses actuelles. Comme l’indiquent Coriat et Weinstein, « la multiplication 
des coopérations inter-entreprises que l’on observe aujourd’hui paraît peu compatible avec 
l’hypothèse d’opportunisme : l’importance des coûts de transaction qu’implique la mise en 
place de procédures contractuelles visant à prévenir l’opportunisme fait que, dans la plupart 
des cas, l’internalisation devrait être préférée »
2. 
 
Rajoutons à cela une critique assez intéressante développée par Bouvier
3  qui consiste à dire 
que la règle de décision d’internalisation de l’approche Williamsonienne est relative. En effet, 
l’approche transactionnelle réside précisément dans le fait que le faible coût du marché 
s’explique par l’existence d’une autre forme organisationnelle que la firme (l’hybride par 
exemple) permettant d’obtenir la transaction désirée à un coût plus avantageux  qu’après 
internalisation. Bouvier a réalisé que « si l’on reprend la relation fonctionnelle de Williamson, 
une transaction peut vérifier et contredire deux choses :  
   Le recours fréquent à une transaction spécifique sur le marché  implique un 
risque élevé d’opportunisme. 
   Le coût du marché ne doit pas être inférieur au coût d’organisation interne. 
Cette contradiction signifie en clair qu’un haut niveau de spécificité d’une transaction, si la 
fréquence de recours de celle-ci est élevée, augmente le risque d’opportunisme mais que le 
coût du marché resterait, malgré tout, inférieur au coût d’organisation interne »
4. 
 
                                                 
2 Coriat et Weinstein 1995, p.73 
3 Bouvier-Patron P., 1993, p. 25. 
4 Ibid, p. 25. 
 
 
  6Malgré que Williamson prend tardivement en compte les formes hybrides (1985) et finit par 
admettre dans ses travaux récents  qu’elles sont des formes d’organisations alternatives et 
donc, sous certaines conditions, efficaces et réductrices d’incertitude, il n’éclaircit jamais la 
question de leur stabilité puisque ces formes hybrides restent implicitement des formes 
transitoires. 
 
1.2. La coopération comme forme d'organisation à part entière 
 
Dans la section précédente, nous avons expliqué comment la coopération dépasse largement 
le niveau des relations de marché bien internalisées et, qu’en conséquence, une approche 
transactionnelle de la question est insuffisante. De façon extensive, les apports de Richardson 
envisagent assez explicitement deux types de logiques : une logique de production et une 
logique de transaction
5 « d’échange ». 
 
Richardson propose un modèle permettant de comprendre pourquoi les activités relèvent soit 
du marché, soit des firmes, soit de la coopération entre firmes. En ce sens, son analyse est, à 
l’instar de la théorie des coûts de transaction, celle des déterminants des modes de 
coordination. L'auteur met d'abord en avant les notions de similitudes et de 
complémentarités
6. Après avoir défini les notions d'activités et de compétences, l'auteur 
définit les notions d'activités semblables comme étant celles nécessitant les mêmes 
compétences, et complémentaires celles qui représentent différentes phases d'un processus de 
production. Selon Richardson, le choix entre des modes de coordination est simple  : les 
activités similaires ont une forte tendance a être regroupées au sein d’une même firme sous le 
contrôle de la direction. En revanche, les activités complémentaires, qui constituent les 
différentes phases d’un processus de production (R&D – production – commercialisation), 
doivent être coordonnées en tenant compte des trois formes de coordination : la firme, la 
coopération ou le marché. 
 
Dans le secteur de la biotechnologie qui est considéré comme un secteur intensif en R&D et 
dont le processus d’innovation joue un rôle prédominant, on est donc bien devant un problème 
de coordination. Les activités de R&D et de production sont complémentaires et 
dissemblables  ; elles ne peuvent alors pas être coordonnées par la firme. Dans les autres 
formes d’organisation (marché et coopération), la coordination sera déterminée 
systématiquement par le degré de complémentarité des activités. Comme les activités d’un 
processus d’innovation sont dissemblables mais fortement complémentaires, la coopération 
inter-firmes apparaît alors comme la forme d’organisation requise pour la coordination. 
 
Dans cette perspective, Richardson fournit donc des outils conceptuels originaux pour 
remettre en cause la dichotomie firme/marché et faire de la coopération inter-firmes un objet 
d’étude à part entière. Comparée à la logique Williamsonienne, la coopération est une forme 
d’organisation plus stable et permanente. Elle n’est pas transitoire et condamnée  à un 
basculement automatique vers une forme intégrée. 
 
                                                 
5 La gestion commune d'activités similaires prédomine du côté des logiques que nous qualifions de production, 
tandis que la gestion d'activités complémentaires s'apparente aux logiques que nous qualifions d'échange. 
6 Les activités sont dites « similaires » lorsqu’elles nécessitent la même capacité pour être exercées, celles qui 




  71.3. L’incertitude et la rationalité dans la théorie de la firme 
 
Dans cette section, nous allons évaluer l’importance de l’incertitude dans la prise de décision 
du choix de mode de gouvernance. Ce faisant, nous traiterons l’incertitude sur le plan strict de 
l’institutionnalisme rationnel, à savoir la Nouvelle Economie Institutionnaliste (Williamson, 
etc..) et sur le plan de la dynamique industrielle dans laquelle nous incluons Richardson et 
dont la principale composante est aujourd’hui l'approche évolutionniste (Nelson, Winter, etc.). 
 
D’après l’optique transactionnelle, l’incertitude prend une place importante pour expliquer le 
choix de la structure de gouvernance qui convient le mieux à la firme face à la diversité des 
comportements dans un environnement institutionnel donné. De ce fait, l’incertitude est ici 
une incertitude transactionnelle qui réside dans la rationalité limitée et l’opportunisme des 
contractants. Son intensité dépendra à la fois de la structure du marché, de la fréquence de la 
transaction et de la nature des actifs engagés. Dans cette perspective, Williamson fait appel au 
concept de la rationalité limitée de Simon préalablement définie. Comme Simon, dans sa 
théorie, Williamson considère que les agents sont incapables de comprendre, de formuler et 
de résoudre parfaitement les problèmes complexes. Plus précisément dans ce cas de figure, les 
firmes sont confrontées à un choix (internaliser ou externaliser) dû à la non perception totale 
des événements futurs. Les firmes sont donc contraintes de leur rationalité limitée dont la 
fonction objective est la maximisation du profit. Cette rationalité limitée est de plus renforcée 
par l’incertitude inhérente à l’environnement dans lequel exercent les firmes, incertitude qui 
les empêche de prévoir tous les états possibles du problème. En effet, puisque les 
comportements des firmes sont rationnels et face à une incertitude intense, les firmes sont 
contraintes d’adopter un comportement stratégique de partage des risques afin de minimiser 
les dégâts éventuels. 
 
Dans le même contexte d’analyse nous signalons la contribution de Richardson pour son 
analyse à la notion d’incertitude. Richardson a affirmé que le rôle de l’information dans la 
formation et dans la coordination des anticipations et des décideurs apparaît particulièrement 
fondamental pour analyser le processus rationnel de la prise de la décision dans un cadre 
dynamique et global incertain (Depret, 2003, p.171). Dans une situation d’incertitude, 
Richardson place l’orientation des choix stratégiques et organisationnels au cœur de la 
dynamique industrielle. Ce faisant, la coopération inter-firmes apparaît ici très clairement 
comme la solution organisationnelle permettant de résoudre les contraintes induites par les 
interdépendances inter-temporelles techniques et interactionnelles dans un cadre rationnel de 
prise de décision en situation d’incertitude. 
 
Toutes ces approches rendent compte de manières différentes de l’incertitude pour le choix 
d’une structure organisationnelle appropriée. En revanche, d’autres motifs spécifiques sont 
mentionnés dans la littérature, étant donnée la nature du secteur en question où la phase amont 
représente le point zéro du choix d’une structure coopérative ou non. La littérature concernée 
aborde cette problématique par la réduction et la minimisation de l’incertitude liée à la R&D 
ainsi que le partage des coûts y afférents.  Plusieurs études se réfèrent à la réduction du risque 
dans la R&D comme facteur majeur de collaboration. Il est, cependant, plus approprié de 
parler de partage des activités en terme de réduction de l’incertitude. Cette dernière est liée à 
l’ignorance de la probabilité d’un événement lorsqu’il n’y a pas de distribution de probabilité, 
alors que le risque est défini comme la probabilité de se produire d’un événement étant 
donnée une distribution de la probabilité de la taille de cet événement (Hagedoorn et Narula, 
1993, p. 372). C’est peut-être cette méconnaissance de la probabilité de succès de la recherche 
qui pousse certaines compagnies à coopérer dans le but de créer des économies d’échelle ou 
  8d’envergure pour faciliter l’expansion de leur processus de recherche à un large champ 
d'activités de recherche ou élargir leurs compétences. À ce motif est lié étroitement le motif 
de réduction et partage des coûts exorbitants de la R&D (cf. Annexe 1). La littérature avance 
comme argument l’accroissement des coûts de la R&D dans plusieurs domaines 
technologiques (idem, p. 373). 
 
La prise en considération des apports et limites des différentes analyses et théories évoquées 
ci-avant permet de déboucher sur la proposition permettant l’explication d’une approche 
nouvelle des formes de coopération actuelles dans un environnement global incertain et face à 
une globalisation accélérée des marchés.  
 
1.4. La nouvelle approche de l’interation inter-firmes : la coopération comme trajectoire 
naturelle 
 
Nous aboutirons logiquement à une nouvelle approche de l’interaction inter-firmes 
considérant la coopération comme une trajectoire naturelle, permanente et due aux incitations. 
Nous assistons depuis quelques années à une dynamique industrielle intense marquée par la 
multiplication des coalitions entre firmes rivales et /ou complémentaires. Les rapprochements 
structurés sous forme coopérative ou capitalistique sont désormais généralisés et concernent 
aujourd’hui toutes les firmes au sein de la plupart des secteurs caractérisés par des 
changements significatifs aux niveaux technologique, institutionnel et concurrentiel. Nous 
assistons donc à une nécessité qui découle d’une intensification des complémentarités et des 
interdépendances entre firmes aux plans technologique, industriel et géographique. Cela tient 
d’une part à une dispersion entre les firmes des ressources et des compétences, et d’autre part 
à la masse critique des connaissances, capacités et savoir-faire nécessaires pour mener toute 
activité ou projet. 
 
L’environnement global de la firme est caractérisé par le mouvement de globalisation de 
l’économie entraînant de nouvelles contraintes pour les firmes. Il se traduit par une 
intensification de la concurrence, la croissance des innovations, et est accompagné par 
l’émergence de vastes réseaux d’alliances  entre  firmes et implique en retour la nécessité de 
mettre en œuvre des stratégies adaptées à cette nouvelle reconfiguration. Nous sommes donc 
ramenés à définir ce nouvel environnement des firmes constitué de deux niveaux différents : 
institutionnel et technologique. D’une part, les évolutions  structurelles institutionnelles 
définissent les nouvelles formes de régulation économique qui contraignent les firmes à des 
adaptations significatives de leur mode d’organisation. D’autre part, nous rajoutons la 
dimension technologique. Actuellement, l’environnement des firmes est marqué par des 
évolutions scientifiques et technologiques majeures qui donnent à la fois une nouvelle 
reconfiguration du processus d’innovation et dessinent une nouvelle frontière technologique. 
 
1.4.1. Vers une réticulation de l’organisation industrielle 
 
Préalablement signalées, les mutations économiques et technologiques ainsi que la 
globalisation des marchés peuvent expliquer à la fois les mouvements, la compétition intense 
et la diversification des relations inter-firmes. Cette nouvelle situation est interprétée par 
l’amplification des incertitudes auxquelles les firmes sont confrontées aujourd’hui. Ainsi, les 
changements structurels en cours incitent de plus en plus les firmes à aller vers les 
rapprochements capitalistiques afin d’atteindre la taille critique espérée, ceux-ci constituant 
également un moyen permettant à la firme de devenir plus innovante, ce qui lui permettra de 
se maintenir dans le jeu concurrentiel. 
  9 
Vu l’environnement auquel les firmes font face actuellement, les approches traditionnelles se 
manifestent inopérantes à expliquer les rapprochements stratégiques qui semblent à la fois 
s’élargir et se déplacer d’un strict plan individuel vers des interactions de plus en plus 
collectives. De ce fait, nous expliquons ce déplacement de l’individualisme au collectif ainsi 
que la diversification des rapprochements entre firmes par les mutations économiques, 
technologiques et la globalisation des marchés, et précisément par l’amplification des 
incertitudes aux quelles les firmes sont confrontées (Hamdouch et Depret,  2001). 
 
En résumé, le jeu concurrentiel semble à la fois s’élargir à de nouvelles « zones de rivalités » 
hors marché (notamment pour la préemption de ressources et de partenaires stratégiques), et 
se déplacer du plan  interindividuel vers des interactions de plus en plus collectives 
(Hamdouch, 2003). Au total, au-delà des trois modes d’interaction entre firmes (concurrence, 
intégration, coopération), les nouvelles relations se caractérisent par l’émergence de 
combinaisons concurrentielles et coopératives originales, en particulier sous forme de 
coalitions et de réseaux de firmes très variés (Hamdouch, 2003). Nous assistons donc à une 
sorte d’interconnexion de coalitions et de réseaux dans laquelle chaque partie joue un rôle 
précis, à savoir la préemption, le développement et la défense des réseaux dont elle fait partie. 
 
1.4.2. Le réseau réducteur de risque et d’incertitude 
 
Diverses approches insistent sur le fait que les organisations coopératives apportent une 
réponse à l’incertitude
7, et plus généralement une réponse aux évolutions des environnements. 
Ainsi, la constitution d’une organisation coopérative réduit l’incertitude issue de 
l’environnement en créant un environnement négocié. La participation à un réseau autorise 
pour les firmes une réduction
8 des risques d’exploitation des firmes et des risques 
d’investissement par mutualisation. Les risques commerciaux, d’achat, de développement et 
de croissance sont partagés. Dans la mesure où les actifs sont partagés entre différentes 
firmes, le risque lié à leur propriété est ainsi réparti entre les différentes firmes. Par ailleurs, le 
réseau garantit un accès plus facile (sécurité d'approvisionnement) aux ressources détenues 
par les autres membres. Dans ces conditions, l’organisation coopérative génère un « pool » de 
ressources. Par le biais du réseau, des firmes se réservent alors la possibilité d’un choix à 
retardement, sous réserve que ce différentiel dans le temps ne vienne pas réduire leur capacité 
future de compétitivité. 
 
Au total, cette conception du réseau met l'accent sur les limites des capacités internes 
(qualifications, moyens financiers, informations, etc.) de la firme face aux évolutions 
constatées (technologies, marchés...), à sa vulnérabilité (complexité des relations, turbulence 
et accessibilité) et au caractère trans-organisationnel des réponses à apporter. 
 
 
2. Relations inter-firmes dans l’industrie bio-pharmaceutique 
 
Dans le cadre de notre partie empirique, nous nous attarderons sur le cas du secteur 
pharmaceutique. Dans cette industrie, nous constatons un accroissement spectaculaire des 
                                                 
7 Ainsi, pour Richardson (1972) « la lutte des firmes contre l'incertitude systémique et stratégique [...] les 
conduit à créer des formes de coopération interentreprises destinées à accroître leur degré de contrôle sur leur 
environnement ». 
8 En fait, les acteurs dans leurs analyses négligent le fait que des risques nouveaux, en relation avec ce type 
d’organisation, apparaissent. Ils ne tiennent compte que des risques « traditionnels ». 
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s’expliquent par la nécessité pour les grands groupes pharmaceutiques d’accroître leur taille 
critique et de renforcer leur structure en R&D. Rajoutons à cela le caractère spécifique de 
cette industrie qui demande des capitaux importants, et dont l’engagement dans un processus 
d’innovation assez long ne peut être envisagé individuellement. Ce caractère a contribué à une 
restructuration du marché en menant des relations de coopération afin d’accélérer le processus 
d’innovation, de réduire l’incertitude et de partager les risques. Dans cette perspective, les 
firmes pharmaceutiques ont dépassé l’étape de coopération classique vers une logique de 
formation des coalitions. Désormais, on ne parle plus d’une compétition standard. En effet, on 
observe une sorte de déplacement du jeu concurrentiel vers une concurrence entre coalitions. 
Cette nouvelle logique a incité les firmes à adhérer aux structures les plus avancées pour les 
renforcer. 
 
Nous allons tester les hypothèses ci-dessus sur la base des études empiriques réalisées dans le 
secteur de la bio-pharmacie. L’objectif de celles-ci est de savoir les motivations et les 
contraintes des firmes menant des coopérations avec leurs concurrents ou autres. Autrement 
dit, ces études empiriques nous permettront de déterminer l’ensemble des facteurs explicatifs 
de ce recours croissant aux rapprochements inter-firmes dans le secteur bio-pharmaceutique 
quelque soit leurs activités (Agriculture, Santé «  thérapies, diagnostiques et vaccins  », 
Chimie) ou leurs tailles. Nous nous intéressons dans un premier temps à l’analyse du 
processus de coopération dans l’industrie pharmaceutique. Au-delà de l’avantage de gain des 
coopérations, s’agit-il de raisons purement économiques, ou existe-t-il aussi des raisons 
techniques ? Considérer la coopération comme un réseau d’interaction est utile pour l’analyse. 
Il y a création d’un réseau d’interdépendance relationnel fort entre les acteurs si bien que la 
situation est telle que tout mouvement d’un des acteurs du système se traduit par des 
répercussions chez tous les autres. Ainsi, l’industrie pharmaceutique est en générale partagée 
en deux entre un secteur amont, l’upstream, et un secteur aval, le downstream. Ce partage est 
d’une remarquable logique car, au-delà des différences techniques, c’est toute l’organisation 
et les performances qui sont différentes. Puis, dans un deuxième temps, nous traçons les 
principaux traits des études empiriques afin de définir la coopération dans une perspective 
d’innovation et comme une réponse aux barrières à l’innovation ainsi qu’à la concurrence 
intense dans l’industrie biotechnologique. 
 
2.1. La coopération et la concurrence 
 
Dans cette section, nous essaierons de faire l’articulation entre la décision conflictuelle et 
celle de coopération. Tout simplement, nous tenterons de répondre à la question suivante : Le 
choix entre coopération et non-coopération est-il possible  ? Selon notre hypothèse, nous 
sommes devant une absence de possibilité de choix pour les raisons signalées ci-dessus. Nous 
pouvons toutefois donner à titre d’exemple l’environnement exogène des firmes qui impose 
nécessairement la décision de coopération pour la survie commune de tous les adversaires. En 
revanche de toute logique, nous sommes amenés à donner des arguments suffisants pour 
qualifier la décision de coopération comme étant le moyen idéal par rapport à une situation de 
rivalité ou d’entente pour organiser les activités économiques. 
 
Dans ce cadre d’analyse, la concurrence peut se traduire par des gaspillages de ressources et 
déboucher sur des situations collectives sous-optimales (Stiglitz, 1981). Selon son auteur, cela 
se produit notamment dans le cas où l’information est imparfaite et coûteuse. En fait, dans ce 
cas, aucune firme seule ne peut garantir une modification des comportements des 
demandeurs. Toutefois, en associant un ensemble de firmes, ils peuvent par conséquent 
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qu’un fonctionnement concurrentiel nécessite une structure coopérative minimale. Dans ses 
travaux récents, Richardson insiste sur le caractère incontournable de la coopération même 
entre firmes rivales. 
 
Puis, dans une étude plus récente, Hagedoorn (1996) a révélé que la propension à coopérer et 
son évolution durant les années 1980 varient selon le secteur. En effet, dans un jeune secteur 
comme celui de la biotechnologie qui est caractérisé par un potentiel de croissance 
relativement plus important, une intensité technologique plus grande et un degré de 
mondialisation plus profond, la propension à coopérer est plus grande. Un autre résultat relève 
la concentration des accords de coopération dans cinq industries majeures qui à elles seules 
regroupent 87 % des alliances. Ce résultat n’est pas surprenant puisque tous ces secteurs sont 
catégorisés comme étant à coût d’entrée élevé, hautement globalisés, caractérisés par les 
économies d’échelle, à technologie très changeante et enfin à haut risque.  
 
L’étude de Hagedoorn de 1996 s’intéresse également aux motifs des alliances stratégiques. 
Selon cette étude, trois motifs principaux jouent un rôle significatif : la complémentarité de la 
technologie avec 31 % des alliances, la réduction du délai de l’innovation qui concerne 28%
9 
des accords, et l’accès au marché ainsi que la structuration du marché qui porte sur 32 % des 
arrangements. Les deux premiers motifs sont probablement les plus importants pour les firmes 
qui s’engagent dans la coopération technologique. L’étude rapporte que l’importance de ces 
motifs s’est accrue durant les dix dernières années. Ces résultats peuvent être interprétés 
comme supportant la notion que la coopération doit être comprise à la lumière des tentatives 
faites par les firmes pour faire face à la complexité et la fertilisation croisée entre les champs 
technologiques
10 ainsi que leurs efforts pour gagner le temps et réduire l’incertitude
11 dans ce 
contexte de complexité croissante de la technologie. Les résultats montrent des motifs 
différents dans les divers champs technologiques et secteurs industriels. La même étude relève 
que la complémentarité technologique et la réduction du délai de l’innovation sont des motifs 
de coopération moins significatifs dans des secteurs tels que la chimie, la consommation 
d’électronique, l’alimentation et boisson et, jusqu’à un certain point, dans l’industrie 
automobile. 
 
Concernant la pharmacie, la coopération y a débuté durant les années soixante-dix et s’est 
développée depuis cette date. Dans ce secteur, les accords de coopération internationaux - qui 
se sont multipliés entre les firmes Nord-Américaines, Européennes et Asiatiques - 
correspondent à un nouveau jeu concurrentiel permettant aux firmes notamment l’accès aux 
compétences et aux marchés.  
 
L’industrie pharmaceutique, qui est une industrie complexe et diversifiée, a incitée les firmes 
à adopter une stratégie de réorganisation et d’internationalisation. La première action vise tout 
simplement à la réorientation et la concentration sur la branche de la science de la vie et donc 
un désengagement de la chimie de base. Or, comme dans la chimie fine (agriculture, chimie, 
etc.), la  spécialisation nécessite une grande capacité d’innovation et d’adaptation aux besoins 
de la demande. Ces deux facteurs impliquent l’internationalisation pour pouvoir supporter les 
                                                 
9 L’auteur a utilisé la base de données MERIT-Cooperative Agreements and Technology Indicators (CATI). 
C’est une base de données relationnelle qui regroupe l’information sur plus de 13000 accords de coopération 
technologique. La base de données contient de l’information sur les coopérations de 1980 à 1993. 
10 Complémentarité de la biotechnologie avec la chimie et la pharmaceutique; des nouveaux matériaux avec tous 
les secteurs d’utilisation de ces matériaux telle que la technologie des instruments médicaux. 
11  Ce motif est de grande importance dans tous les secteurs surtout dans ceux de la haute technologie. 
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clients. La coopération est donc l’instrument idéal pour réaliser ces objectifs. 
 
L’accès au marché et sa restructuration sont un motif important dans les secteurs mûrs de la 
biotechnologie. Dans les dernières années, ce secteur connaît une restructuration due à l’excès 
de capacité, un développement technologique stagnant et une compétition féroce dans laquelle 
les alliances jouent un rôle. En plus, le dernier argument explique également l’importance de 
ce motif dans des secteurs comme l’ordinateur et la micro-électronique (Hagedoorn, 1996). 
 
2.2. Coopération et dynamique de l’innovation 
 
Dans le secteur bio-pharmaceutique qui est soumis à des changements technologiques et/ou 
concurrentiels radicaux, nous assistons à une émergence d’un nouveau modèle d’organisation 
industrielle. Ce nouveau modèle est caractérisé par l’adoption de nouvelles stratégies 
concurrentielles. En effet, les laboratoires pharmaceutiques, par exemple, ont décidé  de 
réorienter leurs stratégies industrielles par une nouvelle organisation adaptée aux chargements 
structurels que le secteur pharmaceutique subit. En effet, l’adaptation à l’ensemble de ces 
transformations constitue un élément important afin de renforcer la nouvelle organisation 
industrielle. Nous pouvons citer à ce titre l’ensemble des nouvelles orientations stratégiques : 
  
1° Le renforcement de l’internalisation : 
Les laboratoires ont été amenés à renforcer l’internalisation de leurs activités pharmaceutiques 
en délocalisant ou en implantant de nouveaux centres de recherche à l’étranger et cela à 
travers l’alliance ou l’acquisition des concurrents étrangers. 
 
2°  L’adoption des stratégies de recentrage : 
Suite aux nouvelles structures industrielles, les laboratoires pharmaceutiques ont remis 
en  question leur politique de diversification antérieure en optant pour des stratégies de 
recentrage sur les activités stratégiques. Considéré comme le cœur du métier, le domaine de la 
santé est le premier visé dans ses stratégies. Les industriels de la pharmacie ont donc cédé la 
plupart de leurs activités qualifiées, selon eux, comme étant non stratégiques (comme les 
activités de la chimie…etc.) afin de se re-concentrer sur celles des sciences de la vie.                                    
 
3°- La rationalisation des programmes de R&D : 
Cette rationalisation met tout simplement fin aux laboratoires pharmaceutiques traditionnels 
intégrés verticalement, cherchant, développant, fabriquant et commercialisant seul leurs 
médicaments. En effet, la plupart des industriels de la pharmacie, afin de concentrer leurs 
efforts commerciaux sur les produits les plus prometteurs, ont décidé d’arrêter certains de 
leurs programmes de recherche. Autrement dit, cette rationalisation a touché chaque maillon 
de la chaîne de valeurs afin de délimiter aussi bien les compétences que les activités de la 
firme. 
 
Dans ce contexte d’analyse, cette complexité génère un besoin d’interdépendance et de 
complémentarité des compétences entre les acteurs, de sorte que les processus d’innovation 
pharmaceutique sont devenus essentiellement inter-organisationnels plutôt qu’internes aux 
firmes (A. Hamdouch, 2003). De plus, vue la double pression sur les firmes bio-
pharmaceutiques à la fois par le changement technologique et l’intensité de la concurrence, 
ces dernières se trouvent dans l’obligation de créer et de nouer des liens inter-firmes qui sont 
ici le seul mécanisme d’adaptation pour le nouveau changement technologique, afin de 
développer des nouveaux produits en réduisant le temps du processus d’innovation.  
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Dans cette perspective, selon la logique Richardsonienne (1972), il était fait référence au rôle 
de la connaissance, de l’expérience et des compétences humaines en retenant les principes de 
similitude et de complémentarité des activités. L’idée est que les firmes rassemblent les 
activités semblables et confient les activités complémentaires à autrui dans la mesure où il est 
difficile de coordonner à l’intérieur d’une firme des activités dissemblables. Alors, la forme 
d’organisation appropriée est la coopération à condition que la complémentarité soit d’ordre 
qualitatif plutôt que quantitatif de telle sorte que celle-ci soit avant tout une association de 
compétences différentes (Gaffard, 1991).  
 
L’industrie bio-pharmaceutique illustre bien ce phénomène dans la mesure où les activités 
upstream des firmes déjà installées se dégradent dans un environnement caractérisé par un 
changement technologique rapide. Par conséquent, les firmes pharmaceutiques et les 
nouveaux entrants accèdent et bénéficient mutuellement de la complémentarité de la chaîne 
de valeurs à travers des coopérations inter-firmes plus extensives. 
 
2.3. Les coopérations inter-firmes en R&D dans une perspective d’innovation 
 
Sur l’ensemble de la chaîne de valeur, nous avons choisi la phase amont du processus 
d’innovation étant donné que celle-ci joue un rôle primordial dans les secteurs intensifs en 
R&D tels que l’industrie pharmaceutique. Nous partons d’un constat qui consiste à dire que 
les résultats en R&D sont positivement corrélés au niveau de spillovers et négativement 
corrélés au degré de concurrence. Nous analysons l’arbitrage établi entre le niveau de 
spillovers et le degré de concurrence anticipé par les firmes participant à un consortium en 
R&D selon différents scénarios de coopération. 
 
Nous retenons le modèle formel le plus usuel  en matière de coopération en R&D : il s’agit ici 
du modèle d’Aspremont et Jacqemin (1988). A la lumière de ce modèle, nous  considérons 
deux firmes identiques  i et j, et une fonction de demande inverse : P = a + bQ où Q = qi+qj 
Il y a deux étapes :  
En t=1, les firmes décident du montant de leur investissement en R&D. Cet investissement en 
R&D leur permet, bien évidement, de réduire les coûts de production de la seconde étape où 
une fonction de demande inverse prendra la forme suivante : P = 100 - Q 
Ci  (xi  , xj)  sont les coûts unitaires des firmes (i , j) qui sont fonctions du paramètre B 
représentant les effets croisés (ou externalités) en R&D. Ces coûts sont donc décroissants 




1° Concurrence frontale sur le marché final :  
Etant donnés les investissements en R&D, nous pouvons calculer l'équilibre de Cournot 
correspondant. Chaque firme maximise le profit et l'équilibre correspond à l'intersection des 
deux courbes de réaction (la fonction de réaction montre les réactions de la firme i compte 
tenu de ses différentes conjectures sur le choix possible de la firme j). 
 
La fonction atteint son optimum au point vérifiant  
 
                                                 
12 Le détail des développements dans : Benmahidi M., 2004, « Les rapprochements stratégiques inter-firmes : Le 
cas de l’industrie Pharmaceutique », Mémoire de DEA en Economie Industrielle, 106 P. 
 
  14 
Après calcul nous obtiendrons l’équilibre suivant :  
 
2° Equilibre avec R&D non-coopérative : 
Dans ce cas, chaque firme choisit son effort de R&D de manière non-coopérative. Nous 
cherchons donc un équilibre de Nash en (x1 ; x2). En calculant de nouveau les fonctions de 
réaction et leur intersection, nous trouvons un équilibre de Nash symétrique. 
 
 
3° Equilibre avec coopération en R&D : 
Dans ce cas, les firmes fixent ensemble leur niveau de R&D de manière à maximiser le profit 
joint (tout en sachant qu'à la seconde période, elles vont se faire concurrence en quantités) :  
 
Ces conditions conduisent alors à un équilibre coopératif symétrique :  
 
En résumé, les efforts de R&D joints tiennent  compte des effets croisés et les firmes 
investissent pleinement pour en profiter dans la coopération. Ces fuites réduisent 
l'investissement en R&D dans la situation non-coopérative. Autrement dit, quand ß est faible 
alors chaque firme profite pleinement de son investissement individuel et elle obtient un 
avantage concurrentiel considérable pendant le jeu de marché. 
 
4° Application : 
Tableau 1 : Calcul des profits selon les valeurs du β 







Si ß = 0,1  17 380 40 182 
Si ß = 0,5  33 556 33 556 
Si ß = 0,7  53 716 28 666 
Si ß = 1  200 3100  20  700 
* Efforts d’investissement en R&D, ** Profits en unité monétaire.  
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paramètre β le profit de la solution coopérative plusieurs fois supérieur à celui de la non 
coopération. Autrement dit, même avec un effort égal des deux parties et un degré 
d’externalité très faible la valeur du profit de la coopération est plus intéressant. 
 
2.4. La coopération comme une réponse aux barrières à l’innovation et à la concurrence 
intense dans l’industrie biotechnologique 
 
Dans cette section nous avons repris une étude américaine réalisée par  N.P.Greis  sur les 
alliances dans le domaine de la biotechnologie. A travers cette étude, nous allons examiner 
l’hypothèse suivante  : Les accords de coopération actuellement sont une réponse à 
l’environnement spécifique (compétition globale et les barrières à l’innovation) dans lequel 
exercent les firmes. Autrement dit, l’hypothèse consiste à dire que cet environnement motive 
et explique les rapprochements inter-firmes. Cette analyse empirique est effectuée sur une 
enquête auprès de 244 firmes biotechnologiques américaines. 
 
Dans son modèle Greis a testé l’influence de l’intensité des barrières à l’innovation sur les 
relations de coopération de chaque activité du processus d’innovation. Dans un premier 
temps, nous déterminons l’importance des 22 barrières à l’innovation sur une échelle de 1 
(pas de barrières) à 5 (hautes barrières). La moyenne des 5 premières barrières définies par les 
firmes est illustrée dans le tableau 4 qui révèle que la « FDA », « U.S patent decision » et 
« expertise management » sont les trois premières barrières à l’innovation. Ainsi, d’après le 
tableau 4, la moyenne des firmes spécialisées dans la santé ont plutôt des barrières de la  
« FDA », et « U.S patent process ». De la même façon, les moyennes et grandes firmes ont 
défini les mêmes barrières précédentes comme contraintes à l’innovation, tandis que les 
petites firmes ont de sérieux problèmes avec les compétences (management expertise) et 
« venture capital ». 
 
Une régression
13 sera effectuée pour déterminer la relation entre les barrières et le 
développement des coopérations dans chaque activité d’innovation. Sur l’ensemble des 22 
barrières, huit variables ont été créées afin de faciliter la lecture des outputs suivant un 
principe d’association (rassembler les barrières associées). Quatre parmi les huit variables 
sont spécifiques à la firme et sa capacité à entreprendre les quatre activités d’innovation (cf. 
Annexe2). Les quatre autres variables environnementales représentent les contraintes influant 
sur les quatre activités de l’innovation (cf. Annexe2). Enfin, quatre variables dépendantes sont 
définies comme des pourcentages des activités réalisées en commun en deux temps (1990, 
1993) (cf. Annexe2). Le modèle sera testé par une régression. Premièrement, un modèle avec 
des relations de coopération nouées en 1990 pour chaque activité d’innovation et de la même 
façon pour celles nouées en 1993. 
 
En résumé, nous pouvons conclure que les motivations pour nouer des accords de coopération 
sont différentes selon les quatre activités de l’innovation. Enfin, quelque soit la motivation de 
la coopération, nous constatons bien que les contraintes environnementales confrontées par 
les firmes dans ce secteur incitent les firmes à recourir à ce mode d’organisation et augmente 
par conséquent le nombre de coopérations hormis parfois des problèmes de droits de 
propriété, en particulier dans la phase recherche. Par conséquent, effectivement, les accords 
de coopération ne sont pas uniquement motivés par le désir d’acquérir une complémentarité 
de synergie, mais également par les facteurs environnementaux actuels constituant des 
                                                 
13 Les résultats de la régression dans l’Annexe 2,3. 
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coopération est donc le seul mode d’organisation efficace pour réduire ces barrières. 
 
2.5. L’innovation et les nouvelles firmes biotechnologiques 
 
Si la coopération soutient les petites firmes à innover, alors les grandes et moyennes firmes 
sont mutuellement dépendantes plus qu’antagonistes. Dans ce cadre d’analyse, nous allons 
examiner cette conjecture en analysant la coopération et l’innovation dans l’industrie de la 
biotechnologie. 
 
L’enquête est réalisée par Kogut auprès de 114 Start-ups américaines ayant fait des accords de 
coopération avant 1989. Ces Start-ups avaient des accords de coopération avec des grandes 
firmes privées et des institutions publiques de recherche telles que les universités, les 
laboratoires de l’Etat … etc. L’unité de mesure des outputs de l’innovation est le nombre des 
brevets déposés par les Start-ups jusqu’à 1989. L’hypothèse de base de cette étude 
économétrique consiste à dire que le nombre de coopérations à un effet positif sur les outputs 
de l’innovation. Une hypothèse alternative sera testée dans un autre modèle : 
 
Selon les résultats
14 de cette modélisation, ni l’innovation ni la taille des firmes ne peuvent 
expliquer la coopération inter-firmes. Alors, qui conduit les Start-ups et les grandes firmes à 
coopérer ? Les résultats révèlent que les relations de coopération sont déterminées à la fois par 
les fonds publics perçus ou non et par la structure du réseau inter-firmes. En résumé, les 
innovations réalisées par les petites firmes et les accords de coopération entre les grandes 
firmes pharmaceutiques ne sont pas réciproquement liées  : la coopération explique 
l’innovation et non l’inverse. En revanche, ces études empiriques ne permettent pas de 
généraliser les conclusions à tous types d’accords de coopération. Il est toutefois intéressant 







Ce travail de recherche à montrer en quoi coopérer était si important dans ce secteur de 
l’économie. De notre analyse, il ressort principalement quatre points : 
1.  La coopération se situe bien entre marché et hiérarchie et elle est permanente, 
2.  La coopération apparaît plus qu’une obligation, 
3.  Les coopérations prennent de plus en plus des formes coalitionnelles et de 
réseaux inter-firmes comme mode de coordination des activités économiques, 
4.  La coopération apparaît dans l’industrie pharmaceutique comme un instrument 
d’accélération du processus d’innovation. 
 
Aujourd’hui, toutes les firmes au sein de la plupart des secteurs caractérisés par des 
changements significatifs aux niveaux technologique, institutionnel et concurrentiel et encore 
plus sans celui de la biopharmacie se trouvent confrontées à une nécessité découlant d’une 
intensification des complémentarités et des interdépendances entre firmes aux plans 
technologique, industriel et géographique. Si les configurations d’interactions inter-firmes 
sont diverses, elles sont également évolutives dans le temps, à la fois parce que les 
                                                 
14 Les résultats de la régression dans l’Annexe 4,5. 
  17dynamiques de marché se caractérisent par de fortes incertitudes et irréversibilités mais 
également parce que les firmes sont contraintes de recourir à un large éventail d’outils 
stratégiques comme étant les choix éventuels pour ces firmes. 
          
Dans ce cadre d’analyse, le choix d’une bonne décision  d’une structure organisationnelle est 
capable de répondre à ces contraintes. Un choix orienté par exemple vers la coopération 
signifie, selon les argument annoncés ci-dessus, qu'en ayant participé nombreux dans le même 
projet, les firmes disséminent les risques et partagent les coûts afférents  ; c’est la 
diversification de risque. En effet, sous certaines conditions, les relations de coopération 
peuvent constituer un mode incontournable de gestion du couple risque-incertitude. Dans une 
situation d’incertitude, Richardson place l’orientation des choix stratégiques et 
organisationnels au cœur de la dynamique industrielle. Parallèlement, les notions de 
l’incertitude et de risque doivent être liées au contexte environnemental   dont elles sont 
introduites. Autrement dit, nous définirons bien les frontières de la notion de risque qui a un 
lien logique avec celle de l’incertitude. Plus explicitement, nous parlons de l’incertitude qui 
aurait un risque logique pour l’agent en interaction. Dans ce contexte, nous imaginons un 
agent décideur qui changerait sa décision selon les nouveaux paramètres de son 
environnement. 
 
Il se révèle donc que l’étude d’une décision coopérative constitue un domaine de recherche 
intéressant dans le sens où celle-ci ne peut être statique mais dynamique dans le temps. A 
partir de l’exemple de la biopharmacie - cette industrie émergente et en cours de structuration 
sous l’effet de la diffusion rapide dans le domaine pharmaceutique des principes scientifiques 
et des nouvelles méthodes de recherche impulsés par les nouvelles biotechnologies - nous 
tenterons de comprendre le processus décisionnel de ces firmes et comment elles introduisent 
l’incertitude dans leur prise de décisions de sorte que nous détections leurs principes 
communs de ce choix décisionnel qui devrait, normalement, converger vers une décision de 
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Annexe 1 
Les dépenses pharmaceutiques en R&D en Europe, USA et au Japon entre 1990-2002 





Descriptif des variables dépendantes et indépendantes 
Variables indépendantes  Nom de variable  Composantes 
Disponibilité des financements 
Environnement réglementaire 
Processus de brevet 
Expertise de management 
Actifs de recherche 
Actifs de développement 
Actifs de production 

















Variables dépendantes     
 
Activités de recherche 
 
Activités de développement 
 
Activités de production 
 




















  21Annexe 3 
Les résultats de la régression 
** p< 0.05, * p< 0.1 


























































































































































































































































































































































































































  22Annexe 4 
Le descriptif des variables 
Outputs d’innovation  Le nombre de brevets  bio-pharmaceutique jusqu’à 1989 
Accords commerciaux 
Le nombre d’accords de coopération des Start-ups avec des firmes 
commerciales jusqu’à 1989 
Taille  Le nombre d’employés des Start-ups en 1988 
Age  Le nombre d’années d’activités des Start-ups jusqu’à 1988 
Financement public  Une variable demi indiquant si le capital des Start-ups est ouvert au public 
Accords de recherche 
Nombre d’accords de coopération des Start-ups avec des institutions de 
recherche en 1988 
Diversité 
Nombre de subdivisions en biotechnologie (par exemple l’agriculture, la 




Les résultats des  régressions 
Variable dépendante : Output d’Innovation
 
Variables explicatives :  Coefficient  Std. Erreur 
Accords commerciaux  1.15
***  0.23 
Taille 0.0096
** 0.0030 
Age 0.25  0.22 
Accords de recherche  -0.30  0.22 
Diversité 0.58  0.65 
R
2= 0.58  -30.59
***  
Variable dépendante : Accords Commerciaux 
Variables explicatives :  Coefficient  Std. Erreur 
Output d’innovation  -0.032 0.19 
Taille 0.0033  0.0025 
Financements publics  1.47
** 0.74 





       * p< 0.05, ** p< 0.01, *** p< 0.001 
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